
REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

CONSEIL COMMUNAUTAIRE   DU   25 JUIN 2026  

N° C25_06_2026_02 - Désignation d'un référent déontologue

Titulaires en
exercice

Présents 
(Titulaires et suppléants

votants)
Représentés Total

votants Absents

86 66 7 73 13

Pour : 73 Abstention : 0 Contre : 0 Sans Participation : 0

Date de convocation : 19 juin 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt cinq juin, les délégués des communes membres de la
communauté de communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18 h 30, Salle des fêtes à
Lezay, sur convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président.

Etaient présents :
ARCHIMBAUD-BOIROUX Guénaëlle, BALLAND Cyril, GARNIER Gwendoline, BAUDRY Patrice,
BAUMGARTEN Christian,  BERNARD Eric,  BETTELI Géralde,  BEURET Lucie,  BIET Christelle,
BON Fabienne,  BONNAUD Stéphane,  BONNIN Jean-Marie,  BOUYER Nadia,  BRENET
François, BRETONNIER Pascal, BRILLAUD Chantal, BROSSARD François, BROSSET Valérie,
BRUNET Sylvie,  CHAILLER Catherine,  CHARPENTIER Patrick,  LAMBIN Corinne,  GOUINAUD
Eric,  COUSIN Sylvie,  MARTIN Patrick,  ÉMERIT Christian,  FERRE Pascal,  FOUCHÉ Étienne,
FOUCHÉ Patrice,  GAYET Olivier,  GRIFFAULT Sylvain,  BENOIST Samuel,  HERISSE Mathieu,
HEURTEBISE-DANIAUD Murielle,  HUCTEAU Patrice,  INGRAND Emmanuel,  LARGEAU
Vanessa,  LEQUIEN Ryan,  LEVASSEUR Dominqiue,  LONGEAU Daniel,  LUSSEAU Christian,
MAGNAN Jean-Christophe,  MANGUY Fabienne,  GIRAULT David,  MERCIER Sébastien,
MARQUET Pierrick,  MATHIAS Sandrine,  MICHELET Fabrice,  MORIN Patrick,  NEE Nicole,
OUVRARD Émilie, PALLUAU Vincent, PELTIER Jérôme, GUERINEAU François, PICHON Gilles,
POINAS Sylviane,  POIRIER Gilles,  QUINTARD-MELOUKI Jacqueline,  RACINE Eric,  RAGOT
Nicolas,  SAINTIER Marie-Emmanuelle,  SPATICO Marlène,  THELLIER Odile,  VICHIT Luc,
VINATIER Christine, YOU Thierry

Etaient représentés : 
AUDÉ Laurent  (pouvoir  donné  à  LARGEAU Vanessa),  COYAU David  (pouvoir  donné  à
LEQUIEN Ryan),  DENOEL-MAZOYER Sylvie (pouvoir donné à LUSSEAU Christian),  GIRAUD
Mélodie  (pouvoir  donné  à  RAGOT Nicolas),  ROUXEL Patricia  (pouvoir  donné  à  YOU
Thierry),  SUIRE Rudy (pouvoir donné à  SPATICO Marlène),  WATTEBLED Frédéric (pouvoir
donné à MICHELET Fabrice)

Etaient absents (excusés et non excusés) : 
BLAUD Philippe, CAQUINEAU Emmanuel, CHASSIN Julien, DELEZAY Gaëtan, FERRÉ Nicolas,
GALIGAZON David,  GABOREAU Bernard,  LEON-HENRI Aurélie,  MACAUD Isabelle,  MORIN
Christine, PAGENEAU Liliane, VALERY Nicolas, VINCENT Bernard

Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut délibérer.

Secrétaire de séance : Monsieur Nicolas RAGOT
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***********************

Désignation d'un référent déontologue
Vu la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025,

Vu la Charte de l’élu local remise à chacun des élus communautaires lors de l’assemblée
d’installation du 9 avril 2026,

Vu les dispositions de l’article L.1111-14 du code général des collectivités territoriales.

La loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 a modifié les dispositions relatives au statut
des élus locaux faisant notamment état de leurs droits et de leurs obligations et de la
remise à chacun des élus communautaires de la Charte de l’élu local.
Les  dispositions  de  l’article  L.1111-14  du  code  général  des  collectivités  territoriales
prévoient que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter
tout conseil utile au respect des principes mentionnés à l’article L.1111-13 dudit code.
Le référent déontologue est désigné par l’organe délibérant de la collectivité territoriale. Il
exerce ses missions en toute indépendance et impartialité.
Le référent élu local assure les missions suivantes :

• Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par
la charte de l’élu local,

• Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour
la Transparence de la Vie Publique (HATVP) concernant les déclarations d’intérêts
et de situation patrimoniale des élus locaux de la communauté de communes.

Le référent déontologue a un rôle de conseil  en matière de déontologie.  Il  aura pour
mission d’émettre des avis simples aux questions posées, donc non obligatoires, dans le
respect de la réglementation, notamment celle relative à la charte des élus locaux.
Le  référent  déontologue élu  local  est  tenu au  secret  professionnel  et  à  la  discrétion
professionnelle.
La  fonction  de  référent  déontologue  des  élus  locaux  est  assurée  de  manière
indépendante et impartiale.
Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter
ni  recevoir  d’injonctions  de  l’autorité  investie  du  pouvoir  de  nomination  ou  de  son
représentant.
Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité
de l’élu qui demeure seul responsable de ses obligations déontologiques.
La délibération portant désignation du ou des référents déontologues précise la durée de
l’exercice des fonctions, les modalités de sa saisine et de l’examen de celle-ci, ainsi que
les conditions dans lesquelles les avis sont rendus. Elle précise également les moyens
matériels mis à sa disposition et les éventuelles modalités de rémunération telles que
prévues par  les  dispositions  de  l’article  R.1111-1  C du code général  des  collectivités
territoriales.
Ainsi, il est proposé de désigner Monsieur Jean-Christophe MÉNARD – Avocat au Barreau
de Paris et associé chez LOG Avocats – Maître de conférence à Science Po Paris.
Lorsque  le  référent  déontologue  constatera  un  manquement  aux  obligations,  il  en
informera l’élu local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui
permettre de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra
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être amené à communiquer des textes et à fournir des analyses écrites avec mention des
risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu local auteur de la saisine.
La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : jcmenard@log-
avocats.com

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme
d’un avis détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine.
À ce titre, le référent déontologue percevra une indemnité de 80 euros par dossier dans
les  conditions  prévues  par  l’article  R.1111-1  C  du  code  général  des  collectivités
territoriales.
Le  référent  déontologue  des  élus  communautaires  de  la  communauté  de  communes
Mellois en Poitou est désigné pour la durée du mandat.
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :

- DESIGNER Monsieur Jean-Christophe MÉNARD en tant que référent déontologue des
élus communautaires, conformément aux critères définis ci-dessus ;

- AUTORISER le président à signer tout document afférent à la présente délibération.

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.
Pour extrait conforme.

Le secrétaire de séance

#signature2#

Le Président

#signature1#
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